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COMMUNE DE NEUILLY-EN-THELLE
Canton de NEUILLY-EN-THELLE
L’an deux mil neuf,  le quinze juin à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué le huit juin deux mil neuf s’est réuni en salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents : MM. AUGER, ONCLERCQ, LE COUDREY, VASSEUR, AUZANNEAU, MEUNIER, TOURNEUR, CIBILLE, PUCHULUTEGUI ; Mmes BILL, DELACOUR, BOURGOIN, MORA, SOUMILLON, SALENTIN, VERGNIAUD et SIGAUD.

Absents excusés : MM. NOËL (pouvoir à M.ONCLERCQ), CAZALOT (pouvoir à M. LE COUDREY) et DUMONT  (pouvoir à Mme SOUMILLON) ; Mme MARTINS (pouvoir à Mme VERGNIAUD).
Absents : MM. GUILLAUME et LEMAIRE
Secrétaire : Mme SOUMILLON
Secrétaire auxiliaire : Mme HERCENT
Après avoir souhaité la bienvenue aux conseillers municipaux, M.AUGER procède à l’appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.

La désignation de Mme SOUMILLON, comme secrétaire de cette séance, est approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal.

M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la réunion du 25 mars 2009. En l’absence de commentaires, le compte-rendu est adopté à l’unanimité.

I. DÉLÉGATIONS DU MAIRE : RETOUR D’INFORMATION AU CONSEIL :

En application de l’article L.2122-22 du C.G.C.T., M. AUGER liste les différentes délégations qu’il a exercées :

· Acceptation du remboursement des sinistres : GROUPAMA : changement d’une borne au Bellé :   70,47 € TTC
· Réalisation d’une fresque murale décorative pour l’école G. Brassens et d’une signalétique pour la cantine ; après avis de la Commission « travaux », sont retenues les propositions ci-après pour respectivement 10 381,28 € TTC et 1 465,10 € TTC.
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(
La préparation des supports et la  pose seront effectuées par les services techniques.
· Consultation en procédure adaptée pour le remplacement du plancher de la Salle des Fêtes : travaux attribués à la Société SCHIRAR-60730 STE GENEVIEVE pour un montant HT de 64 599,50 €.
· Consultation en procédure adaptée pour l’entretien et les réparations légères sur voiries (marché triennal à bons de commande 2009/2011) : travaux attribués à la Société SACER-60000 BEAUVAIS pour un montant HT de 22 592,00 €.

Le Conseil Municipal prend acte sans objections des délégations exercées par M. le Maire.
II. GESTION INTERNE

a) 
Modification du tableau des effectifs : suppression/création d’un poste d’adjoint d’animation

M.AUGER invite Mme BILL à donner toutes les explications nécessaires.

Mme BILL souligne la nette progression des effectifs depuis septembre pour les services de la cantine et du périscolaire. En conséquence, l’obligation faite à la Commune d’avoir à respecter la réglementation en matière d’encadrement a, dès mi-septembre, entraîné l’embauche sur candidature spontanée d’une personne supplémentaire pour 27h30 hebdomadaires (agent non titulaire).

En tant qu’agent titularisable, il était normal que cet agent soit aussi mobilisé sur les mercredis et le CLSH-petites vacances, ce qui a occasionné le paiement de nombreuses heures supplémentaires.

Le succès des activités « animation-jeunesse » ne faiblissant pas, il conviendrait de faire évoluer ce poste vers un temps complet ce qui autoriserait, d’une part, une annualisation plus facile et, d’autre part, une ouverture en automne du CLSH, pour 10 jours d’expérimentation, avec 24 places maximum.

Compte tenu des impératifs administratifs (publication auprès du Centre de gestion et avis du CTP), le changement pourrait intervenir au 1er/08/09.
Ces remarques formulées, à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de modifier le tableau des effectifs afin de supprimer un poste d’adjoint d’animation à 27h30 et de simultanément créer un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet pour le pôle « Animation-jeunesse ».

b) Avenant à la « Convention relative aux Missions d’inspection en matière d’Hygiène et de Sécurité au travail »
Monsieur le Maire expose au Conseil que les conditions financières ont changé depuis la signature le 11/09/2001 de la  « Convention relative aux Missions d’inspection en matière d’Hygiène et de Sécurité au travail », en particulier concernant l’unité monétaire.

En foi de quoi, il convient d’amender par voie d’avenant cette convention pour tenir compte de l’actualisation et de la conversion des tarifs selon l’unité monétaire en vigueur : l’euro.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte les termes de l’avenant modifiant la « Convention relative aux Missions d’inspection en matière d’Hygiène et de Sécurité au travail » et mandate Monsieur le Maire pour le signer.
III. ASPECTS FINANCIERS

a) Solde de tout compte du comptable assignataire
Monsieur Fabien OUDOT, Trésorier de NEUILLY EN THELLE, ayant quitté ses fonctions le 30/04/2009, M.AUGER explique qu’en 2009, il n’a donc assuré ses missions que sur 4 mois (120 jours), ce qui l’autorise à percevoir ses indemnités au prorata de sa présence. M.AUGER précise qu’il ne s’agit que de l’indemnité de conseil économique et comptable et qu’elle est arrêtée à 199,20 €.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que M.OUDOT, receveur de la Commune jusqu’au 30/04/2009, perçoive 199,20 € pour solde de tout compte de son indemnité de conseil et mandate Monsieur le Maire pour signer tous les documents afférents.

b) 
Convention partenariale avec le Théâtre du Beauvaisis

En séance du 16/03/2009, M.VASSEUR a communiqué au Conseil le souhait du Théâtre du Beauvaisis de conclure un partenariat. En collaboration avec la Commune qui bénéficie chaque saison culturelle d’un spectacle de qualité, le Théâtre envisage de mettre à la disposition des amateurs 40 places (valeur faciale : 18 €) au tarif préférentiel de 5 €, billet donnant accès à un spectacle à Beauvais.  
Afin de formaliser ce partenariat, M.AUGER indique qu’il est prévu de signer une convention qui stipulera que ces places seront fournies en contrepartie d’une subvention de fonctionnement allouée au Théâtre. M.VASSEUR souligne que le titre du spectacle programmé à Beauvais n’est pas encore arrêté, un choix parmi trois possibilités était offert pour celui sur NEUILLY EN THELLE. Mme VERGNIAUD rappelle que cela a toujours été une prestation de qualité.
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que soit conclu un partenariat avec le Théâtre du Beauvaisis et mandate Monsieur le Maire pour signer la Convention relative aux modalités de cet accord et tous les documents afférents.
(NDLR : arrivées de Mme BOURGOIN et de M.AUZANNEAU)

c) Salon du Livre 2009

La Bibliothèque de NEUILLY EN THELLE, envisage, pour la 3ème année consécutive, d’organiser un « Salon du Livre » en collaboration avec d’autres bibliothèques du Pays de Thelle. M.AUGER stipule que l’édition 2009 (décembre) aura lieu pour la première fois sur deux jours, manifestation pour laquelle une aide départementale serait souhaitable.
A l’unanimité, le Conseil Municipal mandate Monsieur le Maire pour solliciter une subvention la plus élevée possible auprès du Conseil Général de l’Oise.
d) Convention relative à une mission d’archivage

M.AUGER expose au Conseil que les conditions d’archivage des documents entreposés au grenier de l’Hôtel de Ville ne répondent pas aux normes pratiques et habituelles pour une efficience maximum. Un diagnostic réalisé par le Centre de Gestion de l’Oise a montré qu’il peut être remédié à cette accumulation de documents (la plupart ni triés ni répertoriés), moyennant une prestation rémunérée à hauteur de 31€/heure. Compte tenu du planning des personnels en charge de ces missions, celle pour NEUILLY EN THELLE ne pourrait avoir lieu qu’en 2010.

Afin, d’une part, de payer le coût du diagnostic (140 €) et, d’autre part, de prendre rang pour bénéficier d’une mission d’archivage en 2010, il est proposé qu’une convention soit signée.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que soit réglé au Centre de Gestion de l’Oise le coût de son diagnostic et mandate Monsieur le Maire pour signer la Convention relative aux modalités d’une mission d’archivage.
e) Interventions payantes du SDIS 60 : subrogation

M.AUGER informe les membres du Conseil des dispositions financières prises par le SDIS 60 depuis le 1/01/2009, concernant ses interventions en dehors de ses missions normales d’urgence et de secours.

Sont facturés: les déblocages de porte ou d’ascenseur, les pompages de cave inondée, les éradications de nids d’hyménoptères (guêpes, abeilles, frelons, bourdons). Sachant que pour ce dernier point, les prestations s’élèvent aux environs d’une dizaine par an (réponse à Mme BILL), et que les autres circonstances sont quasi-inexistantes, M.AUGER propose que la Commune se substitue aux particuliers, uniquement pour les nids d’hyménoptères, et ce, si la carence du secteur marchand est avérée et si la situation ne présente pas un danger immédiat pour les personnes (urgence liée à la fréquentation de lieux publics, péril imminent,…).
Le montant forfaitaire pour cette intervention est de 45,59 €.
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte que la Commune se substitue aux particuliers pour le paiement au SDIS 60 de ses seules interventions d’évacuation et/ou de destruction des nids d’hyménoptères.

f) SMIOCE 2009/2010 : inscription des classes

M.AUGER expose au Conseil que les conditions techniques relatives au séjour en Bretagne pour les classes de Mme MATHIS (Ecole Léonard de Vinci) et de M.JESUPRET (Ecole Claude Debussy) peuvent être reconduites pour 2010. Le lieu du séjour resterait à Camaret (29570) du 15 au 26 mars 2010 (soit 10 jours) avec un effectif de l’ordre de 47 enfants.

M.AUGER propose d’inscrire ces séjours auprès du SMIOCE qui transmettra en tant utile les modalités financières afférentes.

A l’unanimité, pour 2010, le Conseil Municipal accepte d’inscrire deux classes auprès du SMIOCE pour un séjour « Classes de mer » en Bretagne.  
IV.  ASPECTS GÉNÉRAUX :
a) SEMOISE/SAO : transformation de la société d’économie mixte en société publique locale d’aménagement.
M.AUGER indique aux Conseillers que la SEMOISE, Société d’Economie Mixte, va être transformée, sous l’impulsion de son actionnaire principal, le Département de l’Oise, en Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA), conformément aux dispositions de l’article L.327-1 du code de l’urbanisme. Cette société sera dénommée Société d’Aménagement de l’Oise (SAO).

Cette forme de société anonyme, novatrice, se caractérise par le fait que son capital doit être composé exclusivement de collectivités territoriales.

Du fait de ce statut particulier, la SPLA ne peut travailler qu’avec les collectivités qui en sont actionnaires dans le cadre des règles du « in house », c'est-à-dire en échappant aux règles de la mise en concurrence.

Pour pouvoir bénéficier de ces facilités, la Commune doit être actionnaire de la SAO et adopter ses statuts.

La Commune de NEUILLY EN THELLE est actuellement actionnaire de la SEMOISE avec 125 actions détenues. Pour permettre son maintien au sein du capital de la SAO, ce qui présente pour elle un intérêt certain, compte tenu des opérations d’aménagement qu’elle serait susceptible d’envisager, la Commune doit se porter acquéreur de 1 038 autres actions SEMOISE, au prix de 2,15 € l’action, afin qu’au final, elle possède une des 102 actions de la SAO, dont la valeur unitaire est de 2 500 €.
M.MEUNIER remarque que le nouveau capital ainsi constitué s’élèvera à 255 000 €.
M.AUGER précise que la Commune sera représentée au sein de la SAO via son Assemblée Générale et son Assemblée spéciale des actionnaires.

Ces précisions fournies, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· approuve le principe d’une transformation de la SEMOISE en une SPLA dénommée SAO, ainsi que les statuts qui lui ont été communiqués ;

· autorise M. le Maire à porter la collectivité acquéreur de 1038 actions auprès du Département de l’Oise et inscrits au Budget les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense ;

· désigne M. Gérard AUGER, Maire, pour représenter la collectivité à l’assemblée spéciale des actionnaires de la SAO avec faculté d’accepter toute fonction dans ce cadre, et M. Bernard ONCLERCQ, 1er Adjoint, en tant que son suppléant ;

· désigne M. Gérard AUGER, Maire, pour représenter la collectivité à l’assemblée générale de la SAO, et le dote de tous pouvoirs à cet effet, et M. Bernard ONCLERCQ, 1er Adjoint, en tant que son suppléant.
b) PLU de NEUILLY EN THELLE
· Approbation du PLU :

M.AUGER rappelle les différentes étapes d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) qui, conformément à la Loi S.R.U (N.D.L.R. : Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain) remplacera le Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) en vigueur, et ce en compatibilité avec le Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) de la Communauté de Communes du pays de Thelle.
Une fois approuvé puis les formalités de publicité accomplies (transmission à Monsieur le Préfet et affichage pendant 1 mois), le PLU sera exécutoire et opposable aux tiers.

A l’aide d’un document cartographié, M.AUGER énonce les principales caractéristiques de ce document d’urbanisme qui met l’accent sur la préservation de l’environnement et le développement durable. Les orientations d’aménagements retenues devraient permettre au final de répondre aux exigences de croissance démographique, tant qualitatives (accueil des jeunes en décohabitation) que quantitatives (plusieurs zones d’expansion urbaine). La répartition maîtrisée de l’urbanisation est traduite dans un Plan de Zonage qui identifie précisément les secteurs construits, constructibles à court et moyen terme, agricoles, réservés pour de futurs équipements publics ou naturels. En cœur d’îlots, ont également été maintenus des espaces préservés de jardins.
M.AUGER précise que chaque zone fait l’objet d’un règlement qui stipule les droits et obligations à respecter en matière de construction et/ou de stationnement. M.AUGER indique qu’à l’issue de l’enquête publique, lorsque cela a été possible, les remarques émises par les administrés ou les personnes publiques associées, ont été intégrées.
En l’absence de commentaires, avec 21 voix POUR (17+4 pouvoirs), 0 CONTRE et aucune abstention, le Conseil Municipal adopte le Plan Local d’Urbanisme pour la Commune de NEUILLY EN THELLE.

· Droit de préemption urbain :

Afin de permettre à la Commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations d'aménagement répondant aux objets définis à l'article L.300-1 du Code de l’Urbanisme (à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels), l'article L.211-1 du même code, offre la possibilité aux Communes dotées d'un PLU approuvé, d'instituer un droit de préemption, sur tout ou partie des zones urbaines ou à urbaniser délimitées par un plan.
En foi de quoi, sur proposition de Monsieur le Maire, à l’unanimité, le Conseil Municipal institue le droit de préemption urbain sur les zones urbaines (zones codifiées U) et à urbaniser (zones codifiées AU) du Plan Local d’Urbanisme approuvé ce jour et donne délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, ce droit de préemption urbain, conformément aux textes légaux et réglementaires en vigueur.

V. QUESTIONS DIVERSES
a) Patrimoine privé communal

M.AUGER informe les membres du Conseil que la Commune a été instituée légataire universelle par Mme Suzanne CAMUS, décédée le 31/08/2008, sans héritiers privilégiés ou ayant droit à une réserve légale.
Mme CAMUS laisse la Commune bénéficiaire d’un portefeuille de valeurs mobilières, de liquidités et d’un immeuble  cossu à ST-DENIS, le tout pour un montant estimé entre 300 000 €  et 350 000 €.
Conformément à l’usage, M.AUGER propose qu’il puisse être donné le nom de « Suzanne CAMUS » à une propriété publique qu’il reste à définir.

b) Remerciements au Maire et au Conseil
M. AUGER énonce les remerciements reçus :

- pour l’octroi des subventions de fonctionnement aux associations (Foyer Culturel, Amicale des Sapeurs Pompiers, Section des Aînés, ASN, Dojo Neuillysien, Syndicat d’Initiative et Oise Alzheimer). L’excellence des résultats du Dojo Neuillysien est soulignée.

- pour l’aide technique et les coupes offertes lors de la kermesse de printemps de la paroisse.
- pour le séjour 2009 des enfants en « Classes de mer ».
- pour la marque de sympathie exprimée lors du départ en retraite de M.FOURNIER.
- pour l’octroi de la première médaille de la ville à M. Jean-Claude DEAUBONNE.
c) Divers

· L’ensemble du Conseil est invité à la kermesse des écoles primaires le 27/06/09 à partir de 9h30 ainsi qu’à la manifestation de sympathie organisée le 30/06/09 à l’occasion du départ en retraite de          Mme Anne-Marie GOBERT, institutrice en école maternelle.
· M. LE COUDREY rappelle que la séance de cinéma de juillet est annulée au regard des travaux pour le plancher de la salle des fêtes.

· Mme BILL remet aux Conseillers un descriptif du déroulé et de la composition du défilé pour la fête de la ST-JEAN. S’ensuit un échange général d’information entre les membres (tenue de la buvette, décoration en ville, montage des barnums, …).

· M.PUCHULUTEGUI aimerait qu’il soit possible d’intercéder pour la réouverture de la Maison de la Presse, ce en quoi il semble à M.AUGER que ce soit inenvisageable (affaire privée).

· M.CIBILLE rappelle que le diagnostic sur l’accessibilité des bâtiments publics est à réaliser avant le 31/12/2009. Il demande également dans quelle mesure les défibrillateurs prévus peuvent maintenant être acquis. Considérant que le positionnement des appareils doit être retenu en fonction de la fréquentation publique et du niveau de « risque » encouru, il est convenu d’acquérir trois appareils à répartir entre la Mairie, la Salle des Sports et le Dojo/Pompiers. Mme SIGAUD indique à M.TOURNEUR qu’étant donné que des instructions vocales sont données par l’appareil, son maniement est très simple et abordable par tous. Toutefois, MM VASSEUR et CIBILLE se déclarent prêts à sensibiliser toutes personnes intéressées à l’utilisation d’un défibrillateur. En complément, ce qui finalisera la couverture sur NEUILLY EN THELLE, M.VASSEUR dit que le Collège va également s’équiper.
· Mme SOUMILLON évoque le statut juridique du passage entre la rue Marceau Vollard et la rue Victor Serrin afin d’en connaître le responsable de l’entretien. Sous réserve d’une vérification cadastrale, M.AUGER pense que cette sente est publique et que son maintien en bon état présente un intérêt certain au regard des circulations piétonnes privilégiées par le PLU.
· M. AUZANNEAU demande dans quelle mesure il peut être envisagé l’organisation d’une Cérémonie de Citoyenneté pour la remise de la première carte électorale (N.D.L.R. : décret du 8 février 2007). Le Conseil se montre plutôt favorable à ce que soit réinstaurée une manifestation d’accueil des nouveaux habitants.

· Mme DELACOUR annonce l’organisation le 1/07/2009 par le Conseil Régional de Picardie d’une journée pour les 7-11 ans au parc Saint-Paul (Beauvais).
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h35.
A NEUILLY-EN-THELLE ; POUR AFFICHAGE LE 22 JUIN 2009

Le Maire,

Conseiller Général,

Gérard AUGER.

15.06.2009.Compte-rendu.affichage
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